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			« Les paysans sont sans cesse au travail et c'est un mot qu'ils n'utilisent jamais. »
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			Préface

			Avec Éric de La Chesnais et Arash Derambarsh nous avons un constat commun : quelque chose ne tourne pas rond dans l'agroalimentaire, dans la façon de produire, transformer, distribuer et utiliser les ressources alimentaires.

			Autre point commun ? Nous interroger sur la légitimité de certaines de ces « ressources alimentaires ». Cela nous amène à repenser la place que nous accordons aux animaux dans notre société.

			Avec L214, l'association de défense des animaux dont je suis une des cofondatrices, nous concentrons volontairement nos actions sur les « productions animales », ce qui est déjà un vaste domaine. Pour être plus précis, nos actions se focalisent sur les animaux qui sont utilisés aujourd'hui comme denrées alimentaires. Ceux dont le cadavre (appelons un chat un chat) trône dans nos assiettes, après une vie écourtée dans un abattoir ou sur un bateau de pêche. Dans le monde, plus de 1 000 milliards d'animaux terrestres et aquatiques sont tués chaque année pour fournir viande, lait, œufs et poissons.

			Quand le sujet est abordé, c'est un langage lissé qui maquille habilement des faits ignobles avec des mots aseptisés. « L'amenée au poste d'abattage » : balade faite de résistance, de peur, de terreur pour beaucoup des condamnés. Novlangue, encore : « Les animaux sont étourdis »... Un mot doux pour désigner le défoncement du crâne et la destruction d'une partie du cerveau à l'aide d'un pistolet, ou l'asphyxie violente au gaz, ou les décharges électriques. Étourdis ? Parce qu'on a besoin des animaux encore vivants au moment de la « saignée », entendez l'égorgement, pour qu'ils se vident rapidement de leur sang grâce à leur cœur qui bat encore. Abattus avec ou sans étourdissement ? On navigue dans des degrés d'horreur pour les animaux, au nom de religions ou de la consommation, de l'égoïsme, de l'indifférence, de l'inconscience collective.

			Les vidéos de mises à mort des animaux dans les abattoirs d'Alès, du Vigan, de Pézenas et d'autres ont ouvert des boîtes noires et ont projeté des images sur ce qui n'était auparavant que des mots, une réalité abstraite, repoussée au fin fond de notre conscience : on tue, contre leur gré, violemment, massivement, des animaux pour obtenir de la viande. Les images sont insoutenables : on réalise crûment la terreur, l'affolement et les souffrances ressentis par les animaux.

			L'histoire de la domestication à des fins alimentaires est faite de captures, de sélections, d'enfermement d'animaux souvent pacifiques, sur lesquels nous avons exercé un pouvoir écrasant. Ajoutons à cela la zootechnie, essentiellement préoccupée de critères de rentabilité, qui a fabriqué, et fabrique encore, des animaux dont la santé se détériore au fur et à mesure de leur croissance. Pourtant, ces êtres doués de sensibilité, de conscience essaient de résister, mais leurs moyens sont faibles et les résistances vite maîtrisées. En élevage, il suffit généralement de construire des murs, des cages, d'utiliser des cordes ou des chaînes. La coupe des cornes des bovins, la coupe des becs des poules pondeuses, la coupe des queues et des dents pour les porcelets et bien d'autres mutilations systématiques en élevage sont d'autres moyens qui utilisent la force pour contraindre des animaux à vivre dans des espaces réduits à leur minimum. Les bâtons, les aiguillons électriques, les coups et les cris sont d'utilisation commune pour faire avancer les animaux.

			Quels que soient les modes de production – intensive, extensive, bio –, la vie mentale et sociale des animaux, leur univers, leur intérêt à vivre et à ne pas souffrir sont ignorés.

			Les enquêtes que nous menons souhaitent rendre publics ces faits, ces données qui posent les choses à plat et permettent d'ouvrir le débat sur la légitimité d'asservir et de tuer les animaux pour notre seul plaisir gustatif.

			Malheureusement, les filières d'élevage et l'industrie agroalimentaire concentrent des pouvoirs économiques et politiques très importants. Encourager la consommation est leur objectif (ce n'est pas Arash Derambarsh qui va me contredire, vu les embûches qu'il a rencontrées pour lutter contre le gaspillage alimentaire). Même si la morale commune s'accorde à dire qu'on ne doit pas maltraiter et tuer les animaux sans nécessité, même s'il est scientifiquement démontré qu'une alimentation vegan bien menée, c'est-à-dire équilibrée et sans produits animaux, est bonne pour la santé à tous les âges de la vie, les habitudes de consommation, le matraquage publicitaire et les mesures d'aides à l'élevage maintiennent un modèle alimentaire totalement injuste et même contraire à la santé publique, à la préservation de notre environnement, à la lutte contre le gaspillage et à la juste répartition des ressources.

			D'autres vies sont également broyées. Misère animale et misère humaine vont souvent de pair. Les éleveurs, accouveurs, naisseurs, engraisseurs, pêcheurs ont souvent une vie guère enviable. Ils sont amenés à entasser des animaux, à les séparer contre leur gré, à claquer les plus faibles contre un mur ou au sol, à pratiquer des mutilations à vif...

			Et malgré des aides nationales ou européennes conséquentes, leurs revenus sont généralement bas en dépit des heures de travail cumulées.

			Les ouvriers d'abattoir ont également un travail éprouvant physiquement et psychiquement, comme l'a bien mis en lumière le travail de la Commission d'enquête sur les conditions d'abattage des animaux de boucherie dans les abattoirs français.

			Bref, beaucoup ruinent ainsi leur vie à ruiner d'autres vies...

			Les enjeux éthiques, environnementaux, sanitaires et sociaux sont majeurs et pressants. Il est grand temps de repenser nos rapports avec les autres animaux et de modifier en conséquence nos modèles agricole et alimentaire.

			Nous avons toutes et tous à y gagner, animaux humains et non humains.

			 

			Brigitte GOTHIÈRE 
cofondatrice de l'association L214
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			La grande casse

			L'agriculture française est en danger de mort. Alerte rouge ? Péril imminent ? Bataille quotidienne ? Certes. La cote d'alerte est dépassée, depuis longtemps. Tous les ans, dix mille agriculteurs jettent prématurément l'éponge, soit près du tiers des personnes qui quittent le métier chaque année, selon une étude menée par l'Agence interministérielle de services et de paiement (ASP). Les faillites se succèdent, les suicides ne sont pas rares. La terre, valeur essentielle de notre société, fondement même de notre civilisation, perd de sa valeur. Pendant des millénaires, les agriculteurs ont formé la colonne vertébrale de la France : sans eux, le pays n'existait plus. Ils étaient producteurs de biens, de richesse, de vivres, d'idées, le moindre lopin de terre représentait quelque chose : il y avait là une pérennité, une certitude, une densité. Une poignée de glaise, un sillon de labour, un carré de blé étaient des symboles. On en héritait, on se passait cette terre de génération en génération, et, silencieusement, les paysans faisaient vivre le pays. Les grandes révoltes – la jacquerie de 1358, le soulèvement de 1648, la guerre des farines lors de la Révolution – n'avaient lieu que lorsque les « jacques » étaient à bout. Taxes écrasantes, édits vexatoires, calamités naturelles, disettes, il fallait que la coupe soit pleine. Mais, toujours, le paysan revenait à l'essentiel, cette terre qu'il malaxait dans sa main, qu'il goûtait parfois à la pointe du couteau, qu'il travaillait sans répit. C'était le socle de la pyramide sociale. Et puis...

			Et puis tout s'est écroulé : le paysan est devenu minoritaire. L'effacement s'est fait en silence, le meurtre en douceur. La mondialisation, les difficultés économiques ont renforcé le sentiment d'isolement. Là où une surface de deux cents hectares faisait vivre quarante personnes en Normandie dans les années 1950, elle ne fait plus vivre qu'une seule âme – péniblement – aujourd'hui. Les règlements, les lois, les contraintes s'accumulent. Autrefois, on naissait paysan. En 2017, on le devient (à contrecœur) : il faut un examen, des connaissances techniques, des acquis modernes. Hier, pas si loin que cela, dans les années 1950, on trayait les vaches à la main, on ramassait l'herbe à la fourche, on faisait la pâtée des cochons dans une grande bassine et on la portait manuellement à l'auge. Les chevaux tiraient la charrue dans les champs. Maintenant, la traite des vaches est automatisée voire totalement remplacée par un robot, on laboure à l'aide d'un GPS, on appuie sur un bouton pour délivrer la nourriture aux animaux qui a été concoctée automatiquement dans des grandes marmites industrielles. Certes, l'automatisation des tâches a rendu le travail moins difficile physiquement, mais au détriment de l'isolement. C'était un travail de traditions, de coutumes, de gestes hérités ; c'est devenu un emploi de précision, mettant en avant la technicité informatique et agronomique. Oubliant que la nature du métier porte sur du vivant : des sols et des animaux. Le paysan n'étant plus considéré que comme le maillon d'une chaîne de production, l'agroalimentaire, comme le serait un salarié sur une chaîne automobile. Toutes les valeurs qui ont fait la grandeur des paysans de France – affinées à l'église, à l'école du bourg ou au bistrot – se sont envolées au fur et à mesure que la société est devenue de plus en plus virtuelle, les métiers de la Toile rapportant plus que ceux du dur labeur de la terre. D'ailleurs, dans les villages de France, les églises sont désertes, les écoles et les bistrots fermés. On va à la ville pour étudier ou remplir le Caddie et boire un coup à la brasserie du Super U. Ce n'est pas la même chose. Les vieux s'en vont, sans que les jeunes prennent forcément la suite. Ceux qui, coûte que coûte, reprennent une ferme au XXIe siècle poussés par la passion du métier qui coule dans leurs veines sont de moins en moins certains de finir leur carrière comme agriculteurs. Avant, on naissait et on mourait paysan.

			Les départs des anciens ne permettent pas forcément aux jeunes de s'installer : les terres sont vendues au plus offrant – c'est la loi du capital – et, souvent, bétonnées. En plus, le métier n'est pas attractif : on a les mains sales, les heures sont longues, les vacances rares ou inexistantes pour bon nombre, la reconnaissance sociale quasi nulle. Un élève qui entre au lycée Henri-IV s'entendant demander « Que fait votre père ? » et répondant « Agriculteur », est classé en dessous du fils de chef d'entreprise, de golden boy ou de manager de fonds. Un petit bonus, cependant, vient éclairer cette entrée en matière : le fils de paysan « a du mérite ». Instinctivement, son interlocuteur pense que ce gamin part d'en bas. Oui, le cultivateur se situe là : en bas.

			Et pourtant, on lui en demande chaque fois plus. Aujourd'hui le paysan doit être plus que jamais polyvalent s'il veut s'en sortir, et il doit savoir très bien gérer son temps, d'autant plus qu'il est très souvent seul. La maîtrise de l'agriculture ne suffit plus. Il possède de bonnes connaissances en informatique pour communiquer avec l'Administration par exemple pour déclarer les naissances des veaux ou la mort d'une vache, préparer son dossier d'aides européennes, acheter ses engrais ou vendre son blé, ou alors tout simplement s'informer des dernières nouvelles du secteur. L'agriculteur doit aussi être un bon technicien pour savoir entretenir son matériel de plus en plus sophistiqué. Il doit aussi être un bon juriste pour être en conformité avec les nouvelles normes environnementales et administratives qui sont sans cesse en évolution et parfois difficilement applicables. Et s'il ne peut être tout cela à la fois, il délègue, mais cela coûte cher car le paysan doit être aussi un très bon gestionnaire et financier.

			 

			Mais le risque qui pèse sur le métier refroidit les banques qui sont peu enclines à prêter aux agriculteurs même lorsque ceux-ci ne demandent que quelques milliers d'euros pour se sortir d'une mauvaise passe. Et pourtant, l'outil de travail coûte cher, à commencer par celui qui est le plus visible du grand public qui le croise sur les routes ou dans les villes lors de manifestations, notamment celles de l'été 2015 au Mont-Saint-Michel ou à Paris, place de la Nation : il s'agit du tracteur. Un John Deere 6930 de 2009 de 160 chevaux et 6 650 heures est vendu 40 000 euros ; un Fendt 930 de 2016 de 300 chevaux et 220 heures vaut 176 000 euros ; quant au Quadtrac Case 485 sur chenilles, neuf, il faut débourser 300 000 euros ! On est loin de la fourche et de la faux d'antan ! Pas étonnant que les immatriculations de tracteurs soient en chute libre ! La moindre pièce, le moindre pneu, le plus petit écrou, la simple bielle – et c'est le budget de l'année qui y passe ! L'ennui, c'est que, pour emprunter, le jeune agriculteur doit prévoir la récolte de l'année à venir, et prévendre. Désormais, il est lié avec ses acheteurs, qu'ils soient la coopérative ou le négociant privé. Il dépend des cours mondiaux et de la volatilité de plus en plus forte des matières premières, sur lesquels il n'a aucune prise. On lui demande de jouer à la roulette, sans qu'il ait mis les pieds dans un casino. Pas très attirant... Dans un casino, on peut perdre sa chemise. Ou gagner le gros lot. Dans une exploitation agricole, il n'y a pas de gros lot et, de toute façon, tôt ou tard, la chemise sera perdue. 

			Le Salon de l'agriculture, vitrine et état des lieux de la profession, manifeste un peu plus chaque année cette profonde mutation qui n'est pas forcément synonyme de progrès pour les paysans, bon nombre se sentant floués par ce nouveau système. La coloration politique de l'événement ne fait pas de doute, en 2017 elle sera encore plus prononcée que les éditions précédentes de cette manifestation instaurée par le général de Gaulle pour mettre en avant les forces de l'agriculture française avec l'objectif d'en faire la première puissance européenne. Aujourd'hui on attend le cap, des engagements précis et des objectifs clairs de la part des pouvoirs publics. Pourtant, à la veille de l'élection à la présidentielle, nul doute que la plupart des hommes politiques français vont se précipiter pour faire comme Jacques Chirac naguère : « toucher le cul des vaches ». Il y va de la crédibilité des politiciens, de gauche, de droite ou du centre : on est dans le symbole. La phrase jadis prononcée par le maréchal Pétain – « La terre ne ment pas » – garde toute sa force. La masse électorale paysanne est désormais congrue – peu de voix, donc peu de force de décision dans la balance –, mais la mythologie reste puissante. On n'imagine pas un député, un sénateur ou un futur président ne se livrant pas à l'exercice quasi rituel de la dégustation de la fourme d'Ambert, du mâchouillage du saucisson de montagne ou du lever de coude sur un verre de petit jurançon sec. Les télés et les radios sont là, les journaux aussi, les photographes sont à l'affût. Chacun de ces journalistes français ou internationaux cherche à capter la petite phrase ou la meilleure image. Cela se bouscule, c'est la foire d'empoigne entre journalistes et service d'ordre. Quitte à voir tomber juste devant le front du président de la République, à l'époque Nicolas Sarkozy, un micro d'une perche, faisant craindre le pire aux policiers, qui ont sorti manu militari le journaliste imprudent du cortège. La politique agricole de la France, dictée par les institutions européennes, a beau être quasiment incompréhensible – en tout cas, c'est un sac de nœuds –, les dignitaires ne se privent pas de se montrer entre deux mottes de beurre ou deux porcs colossaux. Du Front national au Front de gauche, ils seront tous là, pour draguer des voix. Le salon est de plus en plus médiatisé, l'occasion est belle de faire croire qu'on est près du peuple et de ses préoccupations. Voici dix jours d'effervescence et une tribune gratuite pour être en campagne. François Hollande, alors candidat à la présidentielle 2012, l'a bien compris, il y a passé près de douze heures, arrivant à l'heure de la traite et repartant à celle du souper ! Ne négligeant aucun stand, un comportement qui lui aura porté chance contrairement à son prédécesseur qui voulait y passer le moins de temps possible. 

			On parle, on parle pendant ces dix jours. Que de paroles échangées ! Que de déclarations d'intention ! Que de promesses faites entre le marc de Savoie et le camembert de Normandie ! Des kilomètres de phrases, des tonnes de remèdes ! Oui, l'agriculture française va mal, mais nous allons arranger ça ! Donner le coup de pouce décisif ! Faites-nous confiance ! On va remettre la maison debout ! D'accord, d'accord. Mais la permanence de prévention du suicide des agriculteurs, Agri'écoute, a reçu 1 700 appels au premier semestre 2016, soit une moyenne de 285 appels par mois. Trois fois plus qu'en 2015. Pascal Cormery, président de la MSA (la Mutualité sociale agricole), a pris en compte la catastrophe climatique : il constate « une résignation complète ». La précarité de monde paysan se manifeste d'une autre façon : les demandes de primes d'activité, l'équivalent du RSA – 60 000, pensait-on –, atteignent déjà 200 000. 

			Selon la MSA, au moins la moitié des agriculteurs auront eu en 2016 des revenus moyens de 354 euros par mois. D'où la question : « Quel est le sens de tout cela ? » Comment ne pas se sentir inutile, déclassé, oublié dans ces conditions ? Trois cents agriculteurs se sont suicidés en 2010 et 2011 ; depuis, le chiffre a augmenté. D'après Jacques Jeffredo, maraîcher du Morbihan qui s'est illustré en plantant devant la basilique de Sainte-Anne-d'Auray, en octobre 2015, 600 croix blanches en mémoire des agriculteurs qui s'étaient donné la mort depuis un an, leur nombre ne cesse d'augmenter avec les crises économiques à répétition. Même les plus intégrés socialement sont touchés par ce drame, même les plus jeunes. À l'image de cet éleveur laitier trentenaire des Deux-Sèvres, père de 4 enfants en bas âge, administrateur de la section départementale de sa coopérative, élu du conseil municipal et arbitre au club de sport, qui a mis fin à ses jours à l'automne 2016. La liste est dramatiquement longue. En décembre suivant, le suicide de Jean-Pierre Le Guelvout, survenu à Moréac dans le Morbihan, a eu un fort retentissement. Cet agriculteur, qui avait participé à la saison 5 de l'émission de télé-réalité « L'amour est dans le pré », s'est suicidé. Les difficultés liées à la profession n'expliquent certainement pas tout. Le mode de départ le plus utilisé : la pendaison. En France, des centaines de paysans se pendent chaque année. Une honte. 

			 

			Reste que le salon, c'est aussi le seul moment que certains s'accordent dans l'année pour sortir de leurs soucis quotidiens. Un moment de détente malgré les nuits très courtes. L'un des aspects les moins connus de cette manifestation la plus populaire de France, avec environ 700 000 visiteurs pendant dix jours, est sa prolongation quotidienne une fois les portes fermées au public. Expliquons-nous : le soir venu, quand la journée est achevée, les pavillons de la porte de Versailles se vident de leurs spectateurs et de leurs visiteurs. Ne restent sur place que les exposants et leurs invités. Et là, c'est l'envers du décor. Après 19 heures, une autre vie commence. Des groupes se forment pour savoir où ils iront dîner et s'amuser. Mais avant, il faut soigner les animaux. Les bêtes d'habitude loin du monde dans leurs étables sont stressées, il fait chaud, la déshydratation menace, il faut tout surveiller. Il faut arranger la litière, donner du foin et vérifier l'état des abreuvoirs. Il y a matière à se réjouir : les paysans sont entre eux, échangent sur leurs animaux, se retrouvent d'une année sur l'autre, demandent des nouvelles des absents. Derrière les stands officiels, il y a des cuisines collectives, les dortoirs et les sanitaires, des lieux interdits au public appelés réserves. Elles sont réparties selon les races des animaux. Sans pouvoir malheureusement toutes les citer, on dénombre par exemple les holstein, la Rolls Royce des laitières, les blondes d'Aquitaine, les limousines ou les salers. Il y aussi les races locales comme la bazadaise ou la bretonne pie noir mise à l'honneur cette année. Et on entend des dialogues étonnants : 

			— Ce soir, tu dînes où ?

			— Chez les gascons (race de porcs). Et toi ?

			— Chez les montbelliardes (en référence aux vaches de la deuxième espèce de France qui sont passées devant les normandes).

			Les soirées arrosées et joyeuses se terminent parfois en grands banquets où l'on chante et parfois l'on danse. Cela va et vient parmi les allées du salon entre les différentes réserves, le nom des salles à manger collectives. Certains préfèrent dormir dans la paille, c'est pratique : ils sont au plus près pour surveiller leurs bêtes. Dès le lendemain, elles doivent être nickel, rasées, brossées, propres, bichonnées. Ils sont aux petits soins avec leurs Miss qui vont concourir sur le ring et espèrent obtenir le premier prix. Entre les différents acteurs qui forment la France, tout se mélange : les bobos, les journaliers, les laitiers, les betteraviers, tout le monde se parle. 

			Et finalement, il est important de savoir d'où vient le contenu de notre assiette. Le lait, contrairement à ce que croient certains gosses, ne vient pas en briques. Le poisson n'est pas conçu par la nature en carrés. La viande n'arrive pas sous vide. Le salon rassemble aussi les producteurs, les industriels et la grande distribution. Ces acteurs, qui se parlent peu en temps normal, se font face au salon. Dans le Hall 1, ils se côtoient, et parfois, signent des contrats. Lidl, ainsi, a un espace important, par exemple. McDonald aussi. Ces filières, au début, ont été vilipendées, leur présence au salon contestée, mais finalement, le résultat est là : la viande suit une filière bien française, pour 50 %.

			Le Salon de l'agriculture n'est pas simplement une manifestation folklorique pour trois raisons. C'est un lieu qui rassemble la France des villes avec celle des campagnes. Elle permet aussi la cohabitation sous un même toit des paysans, des industriels et des distributeurs. Enfin, les communautés qui composent la mosaïque du pays également réunies ! Pour certains visiteurs musulmans, c'est une découverte : ils approchent pour la première fois de leur vie... des cochons. Des femmes voilées sont là, avec leurs enfants, ajoutant une touche de fraternité dans cette ambiance que le visiteur ne soupçonne pas avant de se rendre porte de Versailles.

			 

			Dès que le Salon de l'agriculture se termine, c'est toujours la même chose : les discours s'éteignent, les belles paroles s'effacent, le silence se fait. Les problèmes, eux, restent entiers. Les banques refusent d'accorder les prêts, les trésoreries des exploitations sont en déficit, les investissements onéreux dévorent les capacités financières. Une année de crise, c'est trop. Deux ans de suite, c'est l'enfer. S'ajoutent des aléas que nul n'a prévus : les exploitations deviennent plus grandes, accroissant les inconvénients, dont le plus pernicieux est l'isolement. Le salon, justement, offre l'intérêt de mettre en contact diverses couches de population : les urbains et les ruraux, les propriétaires et les fermiers, les décideurs et les producteurs. 

			 

			Revenons aux problèmes les plus criants. L'un de ceux-ci est la raréfaction des installations. Quel jeune a envie d'entrer dans une vie si difficile, si exigeante, si peu plaisante ? Les départs précoces se multiplient. L'élevage intensif touche des régions entières, notamment le Grand Ouest. Dans le Sud, les maraîchers, les viticulteurs et les fruitiers n'arrivent plus à faire face. Il suffit d'un coup de grêle, d'une sécheresse inattendue, d'une inondation ravageuse ou, plus simplement, d'une maladie pour balayer des années de travail. La concurrence des autres pays – l'Espagne pour les fruits et légumes, mais aussi les porcs, tout comme l'Allemagne devenue la première puissance exportatrice agricole du Vieux Continent – est terrible. Dès le premier pépin, les ennuis tombent en cascade : l'agriculteur voit fondre son revenu, s'accumuler les dettes, se profiler le spectre de la reconversion... L'Administration n'est pas toujours à la hauteur : le travail agricole se planifie sur la longue durée, alors que les revers des marchés internationaux ou les ravages de la météo sont sur la courte durée. Les règles administratives arrivent, et il faut les appliquer immédiatement. Comment faire, quand on a investi dans la construction d'une salle de traite, par exemple, qui a coûté une fortune et ne sera amortie que sur vingt ans, et les bâtiments sur trente ans ? On demande aux agriculteurs polyvalents d'être aussi soucieux de l'environnement. Mais il faut minimum trois ans pour construire un méthaniseur qui va recycler les déchets de son élevage en France. Car, en Allemagne, il faut six mois. Pourquoi cette différence ? Les règles administratives... Chez nous, la paperasse domine. Un agriculteur passe en moyenne près de neuf heures par semaine aux tâches administratives1.

			Et c'est sans s'appesantir sur le problème des retraites, autre point épineux. L'allongement des durées de cotisation prive un grand nombre de paysans de la possibilité d'une préretraite. Il y a dix ans, dix mille salariés agricoles touchaient une préretraite. Aujourd'hui, ils ne sont plus que quatre mille. N'oublions pas les femmes : souvent, elles sont les victimes du système. Une épouse qui a passé sa vie à nourrir les hommes, à traire les vaches, à faire des enfants, à les élever, à tenir les comptes, à faire vivre la ferme, ne recevait, jusqu'à des temps très proches, rien. Ni reconnaissance, ni compensation, ni retraite. Elle s'effaçait, c'est tout. 

			S'il y a peu de volontaires, si le métier est si peu attractif, la conséquence est évidente : les terres sont libérées. Elles deviennent quoi ? Des herbages, des jachères, des parkings ? Souvent, elles vont à l'agrandissement des exploitations voisines. On avance ainsi vers des tailles de plus en plus importantes, la loi de l'offre et de la demande commande. En trente ans, la surface agricole de la France a reculé de 7 %. Mais ce chiffre masque de grandes inégalités. Dans le sud du pays, il faut parler de... 17 %.

			 

			Existe-t-il des paysans heureux ? Le bonheur, si souvent lié à la terre (dans l'imagination des écrivains), est-il possible pour les jacques ? L'ASP s'alarme : « Comment les agriculteurs se maintiendront-ils dans le futur ? Avec quels systèmes de valeurs ? Car si la famille est “désagricolisée”, si les loisirs et les vacances sont trop rares, si les revenus sont faibles, le travail laborieux, l'indépendance chimérique, la solitude pesante et la reconnaissance sociale absente, quel sens pourra-t-il être donné à ce métier ? »

			Il y a un problème, et donc une solution : il faut sortir du productivisme et du tout-chimique. Le bio, est-ce la panacée ? La baguette magique ? La question mérite d'être examinée. 

			Le bonheur, dit-on, est dans le pré. Il ajoute : « Cours-y vite, cours-y vite ». Pourquoi ? Parce qu'« il va filer ». À vrai dire, « il a déjà filé ». Paul Fort, sacré Prince des poètes, a écrit son fameux poème en 1912 : c'était un autre siècle. Avant la Grande Guerre, rien n'avait changé depuis l'éternité. Les récoltes étaient fauchées, les foins faits à la fourche, les champs labourés avec des chevaux, le linge lavé au lavoir, les comptes effectués à la lueur d'une bougie, la soupe réchauffée dans la cheminée, à la crémaillère. Ce mode de vie a disparu, totalement, et la voix de Paul Fort nous évoque un écho nostalgique. Il ne reste rien, rien. Le XXIe siècle a fait table rase. Et les raisons de se réjouir sont rares. 

			 

			Les faits sont têtus : en moins de quinze ans, la France est passée du deuxième au cinquième rang des exportateurs agricoles. La part de marché a fondu : l'Allemagne est devant, avec une montée en puissance dans le domaine des porcs, des poulets et des bœufs, du lait et... des fraises. Des pays émergents comme le Brésil font mieux que nous, désormais. Et n'oublions pas les États-Unis, qui restent leader, un leader écrasant et incontesté. La France a été un grand pays agricole, et la révolution industrielle du XIXe siècle n'a pas ébréché cette prépondérance. Mais, en revanche, les choix politiques et économiques effectués depuis les années 1960 n'ont pas toujours été des modèles d'efficacité. En un demi-siècle, tout a changé.

			Flash-back : les années 1960 ont été celles de l'introduction massive de la chimie dans l'agriculture. Les engrais, les pesticides, les désherbants sont venus démultiplier les progrès de la mécanisation. Brusquement, on était dans une ère d'abondance : une région aussi oubliée que la Bretagne – sols pauvres – devenait un modèle à suivre. Remembrement, regroupement des exploitations familiales, bouleversement des méthodes, tout se conjugue. Le cauchemar de la guerre de 40 s'estompe. La France entre dans une période faste, les yeux sont fixés sur le modèle breton, devenu fameux. Las ! les années passent, et c'est Bruxelles qui décide. L'euphorie va céder la place à la déception : en 2003, sous pression de l'Organisation mondiale du commerce, la réforme à mi-parcours de la PAC (Politique agricole commune) en 2003 entraîna une modification progressive des outils de gestion du marché du lait et la programmation de la fin des quotas laitiers pour 2015. Une réforme ayant l'assentiment des producteurs de lait qui pensent pouvoir ainsi gagner plus en produisant plus. C'est une décision positive, pense-t-on alors. Mais les effets négatifs de la loi du marché vont se faire sentir très vite : les Bretons, les premiers, vont sentir le vent du boulet. Les quantités augmentent, certes, mais les prix s'effondrent à cause de la surproduction sur les marchés. À partir de la fin 2009, la première grande crise du lait montre que le modèle breton est vivement combattu : les laitiers n'arrivent plus à vivre, la concentration d'élevages porcins provoque des catastrophes écologiques (les algues vertes), les nappes phréatiques sont souillées, et la réussite n'est plus au rendez-vous. 

			L'époque a changé, le modèle breton meurt. 

			À l'échelle du pays, c'est une prise de conscience profonde. L'agriculture française va mal. Et de plus en plus mal. Car, autre facteur de paupérisation, les investissements deviennent colossaux : pour acheter de nouveaux outils de production, il faut de l'argent. Se procurer un poulailler aux normes, bâtir une porcherie dans les règles, surveiller l'épandage, inventer de nouveaux bâtiments de stockage, ça coûte cher, très cher. Seuls les riches peuvent se permettre ces installations. Les autres deviennent les otages des banques. Qui ne font pas dans la charité. Aujourd'hui, en 2017, seul un investissement massif permettrait de remettre l'agriculture française à niveau. Selon Xavier Beulin, le président de la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles), l'injection nécessaire s'élèverait à... 6 milliards d'euros. Un véritable plan Marshall qu'il appelle de ses vœux via les 13 mesures que son syndicat développe dans un fascicule à destination des candidats à l'élection présidentielle. Histoire qu'ils intègrent et mettent en œuvre plusieurs d'entre elles s'ils sont élus.

			Mais la question se pose : même avec ces 6 milliards, l'agriculture française deviendrait-elle compétitive ? 

			Compétitivité : le mot qui fâche. 

			Car, selon le Conseil d'analyse économique, la France est loin de pouvoir s'aligner sur ses concurrents. Le coût du travail est plus élevé chez nous qu'en Allemagne, notamment à cause de l'arrivée massive de la main-d'œuvre de l'Est, qui a un savoir-faire agricole souvent dû à son retard industriel accumulé sous l'ère communiste. Or, si l'heure de travail, chez nous, a un coût moyen de 12/13 euros brut, la même heure effectuée en Allemagne vaut 7 euros brut. Du coup, comment cette différence ne se répercuterait-elle pas sur le coût des produits ? Il faut ajouter, à ces désavantages, la masse de règles, de normes, de cadres qui s'empilent, jour après jour, sur le bureau des organismes paysans. Il faut réduire les nitrates, éviter de bétonner ou de se rapprocher des cours d'eau, préserver les haies... Comment comprendre la « facilitation des retenues collinaires », dont même l'intitulé est obscur ? Comment choisir la norme de densité d'animaux, si un âne équivaut à huit brebis dans un pré ? Qu'est-ce que le « registre parcellaire graphique » qui donne le pourcentage de surface non admissible ? Pourquoi les normes environnementales sont-elles différentes – moins strictes – en Allemagne que chez nous ? L'administration dévore le temps du paysan. Lequel en passe parfois plus sur son ordinateur qu'avec ses bêtes. Le fameux Comité national d'élaboration des normes et des réglementations, mis en place par Matignon récemment, n'aboutira qu'à une chose : une usine à gaz ajoutée à l'usine à gaz existante. La vérité, c'est que la bureaucratie crée son propre univers. Sur le terrain, tout est différent. 

			Les aides uniformes versées à l'hectare – et non en fonction de la production – sont une folie. Qu'on produise un peu de blé ou des tonnes de chardons, c'est la même chose : la PAC n'a aucun ancrage avec le travail réel. Les variations de rendement, les fluctuations des cours rendent tout aléatoire : à vrai dire, c'est la vie de l'agriculteur qui devient aléatoire. Partout, on entend la même phrase : « Laissez-nous travailler. » 

			Reste le dernier point, le plus litigieux : la filière. Comment comprendre que le patron du supermarché de Mortagne-au-Perche roule en Range Rover dernier modèle, avec une Porsche vintage en attelage (pour aller sur les circuits le dimanche), alors que le paysan, lui, n'arrive pas à payer sa note de foin ? Celui qui se lève au point du jour, qui prend soin de ses bêtes du matin au soir, qui se couche tard, qui ne lésine pas sur ses heures de travail, n'arrive pas à vivre en raison du prix que lui alloue Lactalis pour un litre de lait. En revanche, à l'autre bout du spectre, le supermarché fait des bénéfices substantiels. Le diagnostic est évident : les relations entre agriculteurs, industriels et distributeurs sont orageuses. Les dialogues ressemblent plutôt à des coups de colère. Ainsi, récemment, la constitution d'un fonds de soutien aux éleveurs porcins a été décidée par la grande distribution. Bonne initiative. Mais mort-née. Car, dès le lendemain, Bigard, leader français de la viande, a pris position contre le projet. 

			 

			En dépit des aides publiques, la viande française perd pied. Même les exportations danoises dépassent celles de la France. Malgré les assurances données par les gouvernements successifs, le revenu moyen d'un agriculteur, en 2016, aura baissé en moyenne de plus d'un quart comparé à celui de 2015. Ce sont les éleveurs laitiers qui accusent le plus faible revenu – moins de 208 euros par mois, dix fois moins que la moyenne de toutes les productions. En dépit de son passé céréalier, la France s'est fait dépasser. Et, en dépit de sa place dans le monde, l'agriculture française est passée sous le rouleau compresseur de la mondialisation. Le déclin est irrésistible. 

			 

			Comme l'industrie de la pêche, condamnée à brève échéance ; comme la métallurgie, qui a été sacrifiée ; comme les mines, fermées depuis belle lurette : l'agriculture française vit-elle ses derniers jours ?

			C'est au prix de terribles tragédies sociales et personnelles que les mineurs et les métallos ont décroché. 

			Le prix de la mort de l'agriculture sera infiniment plus élevé. 

			 

			Paysan, une race en voie d'extinction ?

			 

			

			
				
					1. Sondage Terres-net Média publié le 23 août 2015.
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